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MESURES D'EFFICACITÉ



	Résumé
Le présent document expose les principaux éléments de la mise en œuvre du budget pour 2022, conformément au numéro 73 de la Convention de l'UIT, qui dispose que le Conseil procède à un examen annuel des produits et des charges.
Conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 du charge le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014 et Rév. Dubaï, 2018), le présent document fait le point sur la mise en œuvre des mesures d'efficacité décrites dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014 et Rév. Dubaï, 2018).
Suite à donner
Le Conseil est invité à approuver le présent document.
____________
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1	Introduction
1.1	L'objet du présent document est de rendre compte de l'état d'avancement de la mise en œuvre de la première année du budget de l'Union pour la période 2022-2023 en ce qui concerne les produits et les charges.
2	Budget de l'Union pour la période 2022-2023 (Résolution 1405)
2.1	Le budget de l'Union pour la période 2022-2023 a été adopté par le Conseil à sa session virtuelle (et consultation ultérieure) de 2021 en vertu de la Résolution 1405. Le budget biennal actualisé se chiffre à 326 795 000 CHF et se décompose comme suit: 163 601 000 CHF pour l'année 2022 et 163 194 000 CHF pour l'année 2023. Il est fondé sur une unité contributive annuelle de 318 000 CHF pour les États Membres, ce qui correspond à une croissance nominale zéro depuis 2006. Le budget de l'Union est mis en œuvre conformément à l'Article 10 du Règlement financier et des Règles financières.
2.2	Le budget pour 2022 a été augmenté de 1 640 000 CHF en raison du report, de 2021 à 2022, de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) ainsi que du report, de 2021 à 2022, de la réunion interrégionale (IRM) de préparation en vue de la CMDT. Le budget actualisé pour 2022 s'élève à 163 601 000 CHF.
2.3	Les Tableaux 1 et 2 ci-après présentent la situation du budget pour 2022, qui indique les charges et les produits au 31 janvier 2022 et les prévisions des produits et des charges jusqu'au 31 décembre 2022. Les prévisions préliminaires pour 2022 font apparaître un résultat équilibré.
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3	Produits
3.1	Les produits de l'Union se composent des contributions mises en recouvrement, du recouvrement des coûts, des intérêts/autres produits et des économies découlant de la mise en œuvre du budget. Le manque à gagner escompté pour 2022 est estimé à 3,7 millions CHF.
3.2	Les produits tirés des contributions mises en recouvrement représentent environ 77% du montant total des produits prévus pour 2022. Ils proviennent des contributions versées par les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires. Le Tableau 3 ci-après présente la ventilation des contributions mises en recouvrement.
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3.3	Le montant de l'unité contributive annuelle est fixé à 318 000 CHF pour la période 2022‑2023. Au 31 janvier 2022, le montant total des produits facturés provenant des États Membres correspondait au niveau prévu dans le budget.
3.4	Pour 2022, le montant de l'unité contributive annuelle est fixé à 63 600 CHF pour les Membres de Secteur et à 10 600 CHF pour les Associés. Au 31 janvier 2022, le montant total des produits facturés provenant des Membres de Secteur était supérieur de 124 000 CHF aux produits inscrits au budget. Les produits facturés aux Associés étaient inférieurs de 50 000 CHF aux produits inscrits au budget. Les produits facturés aux établissements universitaires étaient supérieurs de 8 000 CHF aux produits inscrits au budget.
3.5	Les produits tirés du recouvrement des coûts représentent 20,5% du montant total des produits inscrits au budget. La ventilation de ces produits est présentée dans le Tableau 4 ci‑dessous. Les produits tirés du recouvrement des coûts devraient être inférieurs (3,7 millions CHF) au montant inscrit au budget pour 2022.
3.6	Un montant de 3 109 000 CHF sera prélevé sur le Fonds de réserve en raison du report, de 2020 à 2022, de l'AMNT et du report, de 2021 à 2022, de la CMDT. Étant donné qu'un montant correspondant avait été versé sur le Fonds de réserve à la fin de 2020 pour l'AMNT et à la fin de 2021 pour la CMDT, il n'y a aucun effet financier sur le niveau du Fonds de réserve.
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3.7	Selon les estimations, le total des autres produits et des produits provenant des intérêts devrait être égal aux niveaux cumulés inscrits au budget pour 2022.
4	Charges
4.1	S'agissant des charges, l'UIT prend en permanence des mesures d'efficacité et déploie constamment des efforts pour se conformer aux dispositions de la Résolution 1405. L'objectif est de maintenir les charges dans les limites du budget à la fin de l'exercice 2022. Par suite de l'application de mesures d'efficacité et des conséquences de la pandémie de COVID-19, les crédits budgétaires non dépensés devraient représenter, d'après les estimations, près de 3,7 millions CHF pour 2022.
5	Mesures d'efficacité
5.1	Il a été rendu compte au Conseil des mesures à mettre en œuvre pour chacun des exercices biennaux 2014-2015, 2016-2017 et 2018‑2019 dans les Documents C15/45, C16/45, C17/45, C18/45, C19/45 et C20/9. Ces mesures ont permis de dégager 57,6 millions CHF d'économies au cours de la période 2014-2019.
5.2	Le Tableau A présente les économies réalisées au titre de chacune des 30 mesures d'efficacité décrites dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Busan, 2014) pour la période allant de 2014 à 2019.
5.3	Le Tableau B présente les économies effectives et les économies prévues au titre de chacune des 27 mesures d'efficacité décrites dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018) pour la période 2020-2023. Ces mesures seront analysées de façon plus approfondie lors de la mise en œuvre du budget et il sera alors possible de fournir des estimations plus détaillées des économies réalisées au titre de certaines de ces mesures d'efficacité.
[bookmark: tableauA][bookmark: _Hlk132963602]Tableau A
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Tableau 2 – État financier au 31 janvier 2022

Produits par source

a b c=b-a

Budget actualisé  Prévisions à la  Écart

2022 fin 2022 2022

A)    Contributions mises en recouvrement 125 710 125 792 82

B)    Recouvrement des coûts 33 500 29 752 -3 748

C)    Intérêts créditeurs 300 200 -100

D)    Autres produits 200 300 100

E)    Prélèvement sur le/Versement au Fonds de réserve*) 3 109 3 109 0

F)    Versement sur le Fonds TIC

-500 -500 0

G)    Versement sur le Fonds d'entretien des bâtiments

-750 -750 0

H)     Économies découlant de la mise en œuvre du budget

2 032 2 032 0

TOTAL 163 601 159 935 -3 666

*) En raison du report, de 2020 à 2022, de l'AMNT et du report, de 2021 à 2022, de la CMDT.

En milliers CHF
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Tableau 3 – Contributions mises en recouvrement au 31 janvier 2022

a b c=b-a

Budget Prévisions à la  Écart

2022 fin 2022 2022

1)    États Membres 109 293 109 293 0                                                                                                                                                                                                       

2)    Membres de Secteur 13 823 13 947 124

3)    Associés 2 196 2 146 -50

4)    Établissements universitaires 398 406 8

TOTAL 125 710 125 792 82

En milliers CHF
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Tableau 4 – Produits tirés du recouvrement des coûts au 31 janvier 2022

a b c=b-a

Budget Prévisions à la  Écart

2022 fin 2022 2022

1)    Produits au titre des dépenses d'appui aux projets 1 000 352 -648                                                                                                                                                                                                       

2)    Ventes des publications 15 500 15 100 -400

3)    Numéros UIFN 500 300 -200

4)    TELECOM 1 500 0 -1 500

5)    Fiches de notification des réseaux à satellite (SNF) 15 000 14 000 -1 000

TOTAL 33 500 29 752 -3 748

En milliers CHF
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Montants Montants Montants Montants

effectifs             

2014-2015

effectifs                     

2016-2017

effectifs   

2018

effectifs   

2019

Total 2014-

2019

1

Suppression des chevauchements d'activités et centralisation des tâches 

d'ordre financier et administratif 1 529 1 926 244 3 699

2

Coordination et harmonisation des séminaires et ateliers, afin d'éviter qu'ils 

ne portent sur les mêmes thèmes

3

Participation pleine et entière des bureaux régionaux à la planification et à 

l'organisation des séminaires/ateliers/réunions/conférences

4

Coordination maximale avec les organisations régionales en vue d'organiser 

au même endroit les manifestations/réunions/conférences

30 30

5

Économies réalisées compte tenu de la réduction naturelle des effectifs, du 

redéploiement du personnel ainsi que de l'examen et de l'éventuel 

déclassement de postes vacants

12 012 10 518 7 411 6 635 36 576

6

Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en œuvre 

d'activités nouvelles ou additionnelles

1 259 356 1 615

7 Limiter le recours à des consultants 40 267 340 647

8

Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les 

fonctionnaires puissent acquérir des compétences

30 30

9

Réduire le coût de la documentation des conférences et des réunions en 

organisant des manifestations/réunions/conférences sans papier

1 834 235 532 849 3 450

10

Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de 

publications de l'UIT promotionnelles/ne générant pas de recettes

309 538 847

11

Mise en œuvre d'initiatives visant à faire de l'UIT une organisation 

entièrement sans papier

600 600

12

Examen des économies possibles en ce qui concerne les services 

linguistiques (traduction, interprétation) assurés pour les réunions des 

commissions d'études et les publications

340 147 75 562

13Évaluation et utilisation d'autres méthodes de traduction

2 820 2 820

14

Mise en œuvre des activités du SMSI par le biais du redéploiement du 

personnel, au titre du recouvrement des coûts et de contributions 

volontaires

15

Examen du nombre de réunions des commissions d'études et de leur durée, 

en vue de réduire leurs coûts ainsi que ceux afférents à d'autres groupes

16

Évaluation des groupes régionaux créés par les commissions d'études de 

l'UIT, pour éviter tout double emploi et tout chevauchement des activités

17

Limitation de la durée des réunions des groupes consultatifs à trois jours par 

an au maximum, avec interprétation 176 176

18

Réduction du nombre et de la durée des réunions traditionnelles des 

groupes de travail du Conseil, dans la mesure du possible

19

Réduction au strict minimum nécessaire du nombre de groupes de travail du 

Conseil 

20Examen à intervalles réguliers du niveau de réalisation du plan stratégique

21

Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des 

ressources financières supplémentaires, une évaluation de la valeur ajoutée 

doit être faite 

22

Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur 

localisation et des ressources qui leur sont attribuées

572 1 100 1 672

23Réduction des frais de mission

1 472 920 2 392

24

Réduction et/ou suppression des déplacements pour assister aux réunions 

dont les travaux sont retransmis en direct sur le web et sous-titrés, y 

compris la présentation à distance de documents et de contributions à ces 

réunions

25

Améliorer et privilégier les méthodes de travail internes électroniques, afin 

de réduire les voyages entre Genève et les bureaux régionaux et vice versa

26Méthodes de travail électroniques

237 237

27Améliorer la productivité de l'Union

28

Utiliser, dans la mesure du possible des méthodes de communication 

électronique

10 10

29

Appeler les États Membres à réduire au strict minimum le nombre de 

questions devant être examinées par les CMR

30Toute autre mesure adoptée par le Conseil

31Autres mesures prises par la direction de l'UIT 1 787 224 2 011

Total 24 447 16 841 7 943 8 322 57 553

Mesures d'efficacité

En milliers CHF

179 179
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Montants 

effectifs 2020

Budget 2021 Budget 2022-23

Total               

2020-2023

1

Mise en évidence et suppression de tous les types et tous les cas de 

recoupement des fonctions

572 1 152 1 724

2

Coordination et harmonisation de tous les séminaires, ateliers et activités 

intersectorielles par le groupe spécial intersectoriel (ISC-TF) du secrétariat

Cette mesure sera analysée 

et des estimations seront 

fournies pendant la mise en 

œuvre du budget

3 Amélioration de l'efficacité des bureaux régionaux  611 129 Voir ci-dessus 740

4

Réalisation d'économies compte tenu de la réduction naturelle des effectifs, 

du redéploiement du personnel ainsi que de l'examen et de l'éventuel 

5

Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en oeuvre 

d'activités nouvelles ou additionnelles

6 Limiter le recours à des consultants

Cette mesure sera analysée 

et des estimations seront 

fournies pendant la mise en 

œuvre du budget

7

Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les 

fonctionnaires puissent acquérir des compétences

Voir ci-dessus

8 Réduction du coût de la documentation 283 283

9

Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de 

publications de l'UIT promotionnelles/ne générant pas de recettes

Cette mesure sera analysée 

et des estimations seront 

fournies pendant la mise en 

œuvre du budget

10

Appliquer des mesures concrètes pour réaliser des économies en ce qui 

concerne la fourniture de services d'interprétation et de traduction des 

documents de l'UIT

Compris au titre 

de la mesure 28

Compris au titre de 

la mesure 28

Voir ci-dessus

11

Accroitre l'efficacité des activités relevant des programmes du Sommet 

mondial sur la société de l'information (SMSI) et mener à bien des activités 

allant dans le sens de la réalisation des ODD

8 Voir ci-dessus 8

12

Optimiser le nombre et la durée des réunions et tenir ces réunions en tirant 

parti des capacités qu'offrent les TIC

Compris au titre 

de la mesure 28

Compris au titre de 

la mesure 28

Voir ci-dessus

13 Examen à intervalles réguliers du niveau de réalisation du plan stratégique Voir ci-dessus

14

Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des 

ressources financières supplémentaires, une évaluation de la valeur ajoutée 

doit être faite

Voir ci-dessus

15

Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur localisation 

et des ressources qui leur sont attribuées, des produits et de l'assistance 

fournie aux membres

Voir ci-dessus

16 Réduction des frais de mission

Compris au titre 

de la mesure 28

Compris au titre de 

la mesure 28

Voir ci-dessus

17

Réduire au minimum nécessaire le nombre de questions soulevées lors de 

toutes les conférences, assemblées et autres réunions ainsi que le temps 

imparti à leur examen

Voir ci-dessus

18

Poursuite de la mise en oeuvre par l'Union du plan global visant à améliorer la 

stabilité et la prévisibilité des bases financières de l'Union

Voir ci-dessus

19

Les Etats Membres, les Membres des Secteurs et les autres membres de l'UIT 

doivent prendre toutes les mesures possibles pour régler/supprimer les 

Voir ci-dessus

20

Optimisation des charges liées à l'entretien, aux réparations courantes et à la 

rénovation/reconstruction des bâtiments et installations de l'UIT 

Compris au titre 

de la mesure 28

Compris au titre de 

la mesure 28

Voir ci-dessus

21

Recours accru aux réunions virtuelles et à la participation à distance aux 

réunions traditionnelles

Compris au titre 

de la mesure 28

Compris au titre de 

la mesure 28

Voir ci-dessus

22

Mise en place de moyens et de méthodes de travail intersectoriels innovants 

destinés à améliorer la productivité de l'Union

Voir ci-dessus

23

Supprimer autant que possible la télécopie et le courrier postal traditionnel 

pour les communications

Voir ci-dessus

24

Poursuivre les efforts afin de simplifier, d'harmoniser ou de supprimer, selon 

le cas, les procédures administratives internes, en vue de les numériser et de 

les automatiser

Compris au titre 

de la mesure 28

Compris au titre de 

la mesure 28

Voir ci-dessus

25

Envisager de poursuivre la mutualisation de certains services communs avec 

d'autres organisations du système des Nations Unies et mutualiser lesdits 

services, si cela est avantageux

Voir ci-dessus

26

Déterminer les incidences financières probables des propositions soumises 

aux conférences

Voir ci-dessus

27 Toute autre mesure adoptée par le Conseil et la direction de l'UIT Voir ci-dessus

28

Économies liées au COVID-19 (voyages, bourses, manifestations, dépenses 

opérationnelles, etc.)

7 505 5 382 12 887

Total 13 942* 11 937* 1 435 27 314

*) Montant entièrement compensé par un manque à gagner considérable ainsi que par certaines charges imprévues (COVID-19, UNSMIS, etc.).



En milliers CHF

Mesures d'efficacité

5 818 11 672

Cette mesure sera analysée 

et des estimations seront 

fournies pendant la mise en 

œuvre du budget

5 854 
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Tableau 1 – État financier au 31 janvier 2022

Charges par secteur

a b c d e=b+c+d f=a-e

Budget actualisé Engagements au Montants effectifs au Prévisions jusqu'à Total  Écart

2022 31.01.2022 31.01.2022 fin 2022 2022 2022

1 - Secrétariat général 91 980 51 792 6 885 30 294 88 971 3 009

2 - Secteur des radiocommunications 28 883 22 682 2 370 3 504 28 556 327

3 - Secteur de la normalisation des télécommunications 13 894 9 604 1 075 3 215 13 894 0

4 - Secteur du développement des télécommunications 28 424 18 822 2 076 7 217 28 115 309

5 - Gestion de la crise liée au COVID-19 420 325 22 23 370 50

TOTAL DES CHARGES  163 601 103 225 12 428 44 253 159 906 3 695

En milliers CHF


